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Reprise d’un cabinet médical

Explications 

Les contrats types ne sont jamais des solutions toutes faites, à reprendre les yeux fermés. Veuillez considérer également le présent contrat pour la reprise d’un cabinet médical comme liste de contrôle des points auxquels vous devez prendre garde lors d’une reprise et que vous devriez traiter dans le cadre des négociations contractuelles. Cela signifie aussi qu’il faut, ici et là, choisir des variantes ou adapter certaines dispositions aux conditions et intérêts spécifiques des parties au contrat.

Donnez-vous suffisamment de temps pour établir soigneusement et complètement les documents recommandés (inventaire et contrats). Discutez suffisamment tôt à l’avance avec le personnel du cabinet médical, le propriétaire et d’autres partenaires contractuels importants pour tenir compte au moins des délais d’une éventuelle résiliation et pour définir les modalités d’une éventuelle collaboration future ou la conclusion de nouveaux contrats avec celui qui reprend le cabinet médical. 

Avril 2003 / février 2009                                                                              Service juridique de la FMH

A noter

Pour des raisons d’organisation, nous ne pouvons malheureusement pas vous offrir de consultations pour l’élaboration de vos contrats. Nous vous conseillons de vous adresser en premier lieu à votre fiduciaire, laquelle devrait disposer d’un réseau de spécialistes en investissements financiers, en assurances et éventuellement en droit des sociétés, sinon aux spécialistes internes de FMH Consulting Services.

Adresse: FMH Consulting Services, Burghöhe 1, 6208 Oberkirch, tél. 041 925 00 77, fax 041 921 05 86, mail@fmhconsulting.ch
Contrat de reprise de cabinet médical


entre  .........................................................................................................………......vendeur 


et ............................................................................................................................... acquéreur 

1.
Objet du contrat

1.1.
L’acquéreur reprend le cabinet médical exploité par le vendeur à l’adresse suivante................................…………………………………………………………………………..


La reprise du cabinet prendra effet le ................... .

1.2.
L’acquéreur atteste être au bénéfice d’une autorisation de pratiquer la médecine à titre indépendant (pour l’admission à pratiquer selon la LAMal, voir sous chiffre 9) et remplir les conditions requises pour pouvoir exercer en qualité de fournisseur de prestations à la charge des assurances sociales. Il exploitera le cabinet médical en son propre nom et à son propre compte.

2.
Inventaire, responsabilité des défauts
2.1.
Les parties dressent l’inventaire de l’équipement et des objets qui doivent être repris (liste dans l’annexe n° 1 au présent contrat). Avec la reprise du cabinet et le paiement complet du prix fixé, cet équipement et ces objets deviennent la propriété de l’acheteur. 


Au moment de la reprise ou au jour déterminé par les parties, l’acheteur acquiert également les stocks de médicaments et matériel jetable au prix coûtant. Ce jour-là, les parties établissent la liste ad hoc des éléments à disposition (annexe n° 2 au présent contrat).
2.2. Le vendeur garantit que l’inventaire à remettre ainsi que les stock de médicaments et de matériel jetable sont sa propriété exclusive et sont francs de tous droits. 

[Variante:]

2.2.
Sur les objets suivants, des droits de tiers sont établis comme suit: .... . Le vendeur s'engage à remettre à l’acquéreur ces objets francs de ces droits. Par conséquent, il prélèvera sur l’argent de la vente la somme nécessaire pour mettre fin à ces droits.

2.3.
L’inventaire est remis tel qu’il a été inspecté. Toute responsabilité du vendeur pour des défauts est exclue, sous réserve du chiffre 3.2. Si le vendeur détient encore des droits à garantie vis-à-vis de tiers, il les cède à l’acquéreur à la date de la reprise. Le vendeur garantit en outre qu’il n’existe pas des défauts cachés dont il a connaissance.


Le vendeur atteste une maintenance irréprochable des appareils et des instruments ainsi que leur conformité aux exigences légales (par ex. Ordonnance sur la radioprotection, Ordonnance sur les dispositifs médicaux). Il soumet à l’acquéreur les attestations correspondantes, en particulier le registre de service de l’installation à rayons X. 

3.
Profits et risques

3.1.
Les profits et les risques passent à l’acquéreur au moment de la reprise du cabinet médical. 

3.2.
Dans la période située entre la conclusion du contrat et la reprise du cabinet, l’entretien habituel et les réparations restent l’affaire du vendeur. Les réparations et l’acquisition d’appareils de remplacement dont le coût respectif est inférieur à 1000 francs, vont à la charge du vendeur qui ne peut pas en exiger la contrepartie en augmentant le prix de vente du cabinet. Si une réparation ou l’appareil de remplacement coûte plus cher, le vendeur le communique immédiatement à l’acquéreur afin qu’une solution puisse être trouvée d’un commun accord (choix de l’appareil de remplacement ou éventuellement renonciation, adaptation du prix de vente du cabinet, etc.). Si aucune solution convenant aux deux parties ne peut être trouvée, l’objet en question est biffé de l’inventaire et l’acquéreur peut demander une réduction du prix de vente du cabinet. Si la valeur du cabinet a été estimée de manière détaillée, le prix d’estimation fixé pour l’objet concerné est contraignant pour la diminution du prix de vente.

3.3
De surcroît, le vendeur met tout en œuvre selon ses possibilités, pour poursuivre les activités du cabinet dans son cadre habituel jusqu’à sa reprise (heures d’ouverture, nombre de patients, etc.). Il ne résilie aucun contrat (bail de location, contrats de travail avec les assistantes médicales, etc.) sans en parler au préalable avec l’acheteur (cf. chiffres 6, 7 et 8).

4.
Dossiers médicaux

4.1.
Le vendeur transmet à l’acquéreur les dossiers médicaux complets des patients. Ce dernier s’engage à conserver ces documents conformément aux dispositions légales et aux règles de déontologie en vigueur, mais au moins pendant 10 ans à compter du dernier traitement. Il ne reçoit, pour ce faire, aucun dédommagement de la part du vendeur.

Dans tous les cas, l’acquéreur n’est autorisé à examiner les dossiers médicaux qu’avec l’accord des patients. L’accord du patient est considéré comme acquis lorsque celui-ci suit un traitement chez l’acquéreur. (L’idéal est que l’assistante médicale demande aux patients déjà au moment où ils s’annoncent s’ils acceptent que le nouveau médecin utilise le dossier médical établi par son prédécesseur.)
4.2. En outre, l’acquéreur est tenu de fournir aux patients ou aux médecins mandatés par eux et poursuivant leur traitement, les renseignements légaux désirés tirés des dossiers médicaux correspondants. . (Dans le cas particulier, il peut s’avérer judicieux que le vendeur assume cette tâche parce qu’il sait peut-être éventuellement encore si le dossier du patient contient des données de tiers [anamnèses établies par d’autres médecins] qui doivent [encore] rester secrètes face au patient pour protéger le secret professionnel de tiers.).

4.3. Le vendeur peut, moyennant avis préalable, examiner les documents et en faire des copies à ses frais dans la mesure où cette démarche est nécessaire à la garantie de ses droits.

5.      Prix de reprise
5.1.
Le prix de reprise pour le cabinet se monte à Fr. ......................, plus le coût des stocks de médicaments et de matériel jetable à disposition selon liste dans l’annexe n° 2. Le vendeur ne donne aucune garantie concernant le chiffre d’affaires et les bénéfices futurs.

5.2. Le prix de reprise est payable au jour de la reprise du cabinet, sur le compte n° ….. de la Banque ….. 

[Variante:]

5.2.
Sur le prix de reprise d’un montant total de Fr. ……, l’acquéreur verse au jour de la reprise du cabinet un montant partiel de Fr. ………… Le reste est payable par acomptes mensuels/annuels de Fr. …………….. chacun, dont le premier est exigible le …………… La dette représentant le solde du prix de remise porte intérêt au taux de ……… %.

6.
Locaux du cabinet


Il est établi qu’un contrat de bail de ……. ans a été conclu entre l’acquéreur et le bailleur des locaux du cabinet, avec possibilité d’inscription au registre foncier.

[Variante:]

La validité du présent contrat de reprise du cabinet est subordonnée à la conclusion d’un contrat de bail à loyer entre l’acquéreur et le bailleur pour une durée de …… ans, aux conditions qui ont prévalu jusqu’ici, avec possibilité d’inscription au registre foncier. 

[Variante:]

L’achat de l’immeuble où sont situés les locaux du cabinet médical est réglé par un contrat spécial. La validité du présent contrat de reprise du cabinet est subordonnée à la cession du droit de propriété à l’acquéreur.

7.
Personnel

L’acquéreur reprend du vendeur les rapports de droit existant à l’égard du personnel (contrat de travail, 2e pilier, assurance de perte de gain, etc.).


L’acquéreur et le vendeur reprennent proportionnellement les éventuels compléments de salaire tels que le 13e salaire mensuel ou la gratification, ainsi que le salaire des vacances, selon le moment de la reprise du cabinet.

8.
Reprise des contrats en cours
8.1. Les parties dressent la liste des autres contrats en cours qui seront repris par l’acquéreur (annexe n° 3). Le vendeur s’engage à signaler aux partenaires du contrat la reprise des contrats. Il se charge de résilier les autres contrats dans les délais impartis.

8.2.
Dans la mesure où les dispositions s’y prêtent, le vendeur cède à l’acquéreur les numéros de téléphone……………………… et de fax…………………. du cabinet médical. Il prend les mesures qui s’imposent auprès de l’entreprise de télécommunications concernée.

9.      admission à pratiquer délivrée par le canton

Le vendeur confirme à l’intention des autorités cantonales compétentes (généralement le département cantonal de la santé publique) que l’acquéreur est son successeur au cabinet et qu’à ce titre, il lui transmet son admission à pratiquer à la charge de l’assurance-maladie obligatoire.


Le présent contrat de reprise de cabinet n’a force obligatoire que si le canton accepte de transférer l’admission à pratiquer du vendeur sur l’acquéreur ou garantit à ce dernier l’octroi d’une nouvelle admission à pratiquer.

10.
Obligations et créances d’honoraires
Tous les engagements existant au moment de la reprise du cabinet restent à la charge du vendeur.


Les honoraires concernant les prestations médicales qui ont été fournies jusqu'à la date de la reprise du cabinet sont acquis au vendeur. Celui-ci fait le solde des comptes à cette date et se charge de leur encaissement. Si des paiements sont versés à l'acquéreur, celui-ci virera immédiatement au vendeur les montants encaissés. 

11.
Interdiction de vente à un tiers
Jusqu'à l'exécution des engagements résultant de ce contrat, l'acquéreur n'est en droit de vendre à un tiers le cabinet ou une partie de celui-ci qu'avec l'assentiment du vendeur. Le tiers reprendra tous les engagements de l'acquéreur à l'égard du vendeur.

12.
Succession et interdiction de concurrence
12.1.
L'acquéreur est en droit de s'intituler successeur du vendeur. Le vendeur s'engage à confirmer sur demande cette succession. Il se déclare prêt à la rendre publique en publiant une annonce commune informant de la reprise du cabinet.

12.2.
Le vendeur s’engage à ne pas ouvrir de cabinet ou exercer une quelconque activité médicale, en pratique libre ou salariée dans le secteur desservi par le même cercle des urgences. Font exception les remplacements occasionnels d’une durée maximale de 6 semaines par an. (En outre, il peut s’avérer judicieux de sécuriser cette disposition par la menace d’une peine conventionnelle. Pour la vente d’un cabinet de spécialiste disposant d’un rayon d’action étendu, il peut également s’avérer judicieux de tracer, au lieu d’un cercle des urgences, une nouvelle limite géographique à l’intérieur de laquelle le vendeur ne travaillera plus comme médecin.)

13.
Forme écrite, nullité partielle

13.1.
Les modifications ou compléments apportés au présent contrat demandent la forme écrite. Les conventions annexes orales ne sont pas valables.


Tous les documents auxquels il est fait référence font partie du présent contrat.

13.2.
Si certaines dispositions du présent contrat devaient se révéler nulles ou le devenir, la valeur des autres dispositions n’en serait pas atteinte. 

14.
For, procédure de conciliation

En cas de litige, le tribunal compétent est celui du lieu d’implantation du cabinet médical. Avant de saisir le tribunal, les parties se soumettront à une procédure de conciliation extrajudiciaire conduite par le président de la société de médecine du canton où se trouve le cabinet médical ou une personne par lui désignée et prendront en charge les frais éventuels de cette procédure de conciliation. Les parties s’engagent à collaborer activement avec le médiateur de sorte qu’en cas d’échec de la procédure de conciliation, l’introduction d’une action judiciaire ne soit pas retardée outre mesure. 

15.
Frais de procédure

Les frais éventuels occasionnés par la conclusion et l'exécution du présent contrat (évaluation de la valeur du cabinet, honoraires pour conseils et activités d’intermédiaire, etc.) sont supportés par la partie contractante qui en a donné l’ordre. 

[lieu et date]

[Signatures]
Édité par le Secrétariat général de la FMH / Version février 2009
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